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TYPE AVIS AVIS Proposition du bureau d'étude

Favorable Avis simple favorable concernant la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers prévus dans le PLU RAS

Favorable 
avec 
prescriptions

Avis simple favorable concernant les dispositions prévues dans le règlement du PLU sur les 
possibilités d'évolution (extensions et annexes) des habitations situées en zones agricoles 
naturelles et forestières. 
Sous réserve de l'inscription dans le règlement écrit du PLU d'une distance d'implantation 
des annexes de 20 mètres maximum depuis le "nu" du bâtiment d'habitation existante,
pour éviter l'implantation de constructions trop éloignées de l'habitation en cas de terrain 
important.

Intégré au règlement écrit.



Règlement

Observatio
n

Demande que le règlement autorise en zone naturelle les « autres 

Centre Nature et Loisirs arrêt du PLU
De demander que le PLU autorise le changement de destination de 

Plan de zonage

Remarque
la CAPV, plutôt que la Région ou le SMAAG.

D'une manière générale, ajouter une colonne au tableau 
des emplacements réservés en indiquant le bénéficiaire.
Le bénéficiaire de la véloroute sera le SMAAG.



RTE Non 
Concerné Aucune observation RAS

CNPF Défavorable

page 20 : "les coupes rases et où réalisées de manière rectiligne doivent être 
évitées" avec pour justification un impact sur le paysage. 
Compte tenu du parcellaire cadastral, et de la surface moyenne des parcelles ceci 

Le terme "éviter" incite les propriétaires 
ou exploitant à porter une réflexion sur le 
volet paysager. La disposition est 
maintenue.

des conventions de passage prenant à la charge de la commune ou celle de la 
communauté de communes la responsabilité civile des propriétaires sur 20m de 

La question de la responsabilité civile ne 
relève pas du PLU.

page 122 : "lorsque les propriétaires ont plus de 4ha, ils sont soumis à plan de 
gestion" Cette affirmation est inexacte. Les PSG sont obligatoires à partir de 20 

commune, ou sur les communes limitrophes de celle sur laquelle le plus 
important îlot est localisé. De 10 à 20 ha les PSG peuvent être volontaires. En 
dessous de 10 ha les propriétaires peuvent de façon volontaire adhérer à un 
Code de Bonne Pratique Sylvicole ou un Règlement Type de Gestion.

Ce point est corrigé.

Page 142 : objectif 5.2 "Dans le PLU actuel, les massifs forestiers sont classés en 

.

Incompréhension de la part du CNPF car il 
n'y plus d'Espace Boisé Classé inscrit au 
PLU en raison des contrainte que cela 
amène sur l'exploitation forestière. L'avis 
défavorable est donc HORS SUJET



Favorabl
e avec 

observati
ons

Les évolutions envisagées sont compatibles avec le Schéma de Secteur, le 
RAS

Règlement écrit 

Les prescriptions associées au patrimoine bâti identifié au PLU au titre de 
l'article L151-19 du code de l'urbanisme mériteraient d'être plus adaptées 
aux caractéristiques propres à chaque bâtiment.

Le bureau d'études a créé un shape identifiant les 
patrimoines recensés dans le cadre du label ville et village 
d'histoire. Ce dernier a été transmis au Pays Voironnais. La 
commune ne souhaite pas aller plus loin sur les dispositions 
règlementaires relatives aux patrimoines.

Il est demandé de limiter les destinations artisanat et commerce de détail, 
restauration, activités de service où s'effectue une clientèle et 
équipements en zone d'activités intercommunale des Mères.

Il n'y a plus de foncier disponible sur la ZAE. Ainsi 
l'implantation de construction nouvelle, bien que possible 
reste limitée. rtisanat et les commerces sont les 
activités historiques de la ZAE.

zone des Mères.
Réponse de la commune de Chirens :
La commune laisse les destinations comme écrites dans le tableau
Règlement graphique
Les bénéficiaires des différents emplacements réservés devront être 
précisés et le plan de zonage devra faire apparaître l'emplacement 
réservé n°10 dédié à l'aménagement de la vélo route des 5 lacs.

Les bénéficiaires des ER ont été ajoutés.
Le zonage a été corrigé pour afficher l'ER relatif à la route des 
5 Lacs.

Une zone tampon inconstructible d'au moins 15 m de part et d'autre des 
berges de l'Ainan est demandée.

La carte des aléas rend inconstructible la majorité des berges 
de l Ainan.

Il est demandé de mettre en cohérence les prescriptions affichées au 
règlement graphique et les dispositions prévues au règlement écrit, 
concernant notamment le chemin identifié au titre de l'article L151-38 du 
code de l'urbanisme, les continuités écologiques et l'ENS identifiés au titre 
de l'article L151-23 du code de l'urbanisme.

Les prescriptions ont été clarifiées.

Réponse de la commune de Chirens :
Pour la zone tampon, rester dans le cadre légal
ER 10 pour le SMAAG



OAP

Il est demandé d'ajuster l'échéancier d'ouverture à l'urbanisation de 
L échéancier a été modifié pour être cohérent avec le projet 
de la CAPV qui par ailleurs est bien avancé. L
est lancé depuis juillet. Les bâtiments sortent actuellement 
de terre.

Un traitement paysager sur la frange ouest du secteur de La Courriaz, au 
contact de l'espace agricole, est recommandé dans les OAP du secteur.

Le schéma a été modifié pour identifier
transition paysagère végétale vis-à-vis de «
ouest ».

Il est recommandé d'abaisser le seuil de déclenchement de logements 
locatifs sociaux à 15 logements pour le secteur de La Courriaz, pour 
garantir une production de logements locatifs sociaux sur ce secteur.

Le seuil a été abaissé pour tenir compte de la remarque.

Favorable 
sous 
réserves

La prise en compte des risques doit être justifiée, exhaustive et lisible

Rapport de présentation 

"*Page 196 ""La carte des aléas est traduite dans le PLU et cela conformément à la 
doctrine DDT38" doit être modifiée en précisant par exemple que "la traduction 
réglementaire s'est appuyée sur la doctrine iséroise et a été adaptée aux spécificités de 
la commune de Chirens." L'adaptation de la doctrine doit par ailleurs être précisée dans 
le rapport de présentation.
*Page 171 et 251 "Les tènement situés en zone rouge du PPR" doit être corrigés, il ne 
s'agit pas du zonage d'un PPRN mais du zonage d'inconstructibilité (rouge) du règlement 
graphique du PLU
*Page 232 à propos de "sont présent les différents types de risques qui font l'objet d'une 
déclinaison réglementaire sur le territoire." La traduction réglementaire (risques) n'est 
pas expliquée. Il devra au minimum faire référence au Titre 2- Article 2 du règlement du 
PLU qui précise la méthode de traduction réglementaire des aléas. Il y a une certaine 
confusion entre les notions de "risque" et d'"aléa".

Rédaction modifiée

Règlement écrit 



Le règlement et notamment le TITRE 2 comporte un certain nombre d'erreurs ou de 
"coquilles" (non-exhaustives) qu'il y a lieu de corriger
*Dans l'ensemble du titre 2, il y a lieu de supprimer tout le @ du règlement écrit du PLU, 
qui peuvent porter à confusion
*Page 12 l'introduction devra être corrigée pour indiquer la carte d'aléa inondation de 
l'Ainan issu du PAC du Préfet de 2022 se substitue à l'aléa inondation de l'Ainan de la 
carte des aléas de 2012 et que le règlement est issu de l'adaptation du règlement type 
2005 de la DDT de l'Isère. L'information redondante figurant en page 13 sous le tableau 
des phénomènes naturels pourra être supprimée. 
*Article DC 2.1.1  DEFINITIONS : concernant les façades exposées, revoir les dispositions 
concernant les angles, remplacer les "?" par les symboles appropriés "= ; <; > "
*Possibilité d'actualiser le règlement pour tenir compte de l'évolution de la doctrine de 
l'Etat en s'appuyant sur l'article 3 relatif au RESI du règlement du PPRN
*Les articles DC 2.1.4 et DC 2.1.5  pages 16 et 17 sont spécifiques au Règlement ds PPRN 
et doivent être supprimées, et le règlement adapté suite à cette suppression. 
*A l'article 2 pages 17 et 18 : supprimer les paragraphes concernant les colonnes des 
tableaux et les dispositions générales concernant les côtes et cartes des côtes, et les 
références au "règlement-type".
Concernant l'article DC 2.2.1 pages 19 à 36
*Supprimer la colonne du tableau "règles de construction" et supprimer toutes les 
dispositions constructives non associées à des règles d'urbanisme
*Ajouter un zonage réglementaire RC (ou RCn) traduisant réglementairement pas l'aléa 
crue des rivières (C) de niveau faible à fort (1 à 3) hors zone urbanisée, et qui concerne de 
nombreuses zones sur le territoire de la commune de Chirens. La distinction entre RC et 
RCu devra de plus se retrouver sur le règlement graphique du PLU
*Préciser les hauteurs de référence (et supprimer la référence à la cote de référence)
*Les marges de recul par rapport à l'axe du lit (des cours d'eau); elles ne sont pas 
précisées dans le règlement (copier-coller du règlement-type): reprendre les éléments du 
rapport de présentation de la carte des aléas qui précise les marges de recule à prendre 
en compte.

La traduction règlementaire des deux cartes des 
aléas a été effectuée ayant conduit à modifier le 
règlement écrit.

La cartes des aléas de l Ainan PAC 2022 a fait 
l objet d une traduction règlementaire afin que 
la commune dispose d une version à jour. Ainsi 
les règlements graphique et écrit ont été 
modifiés en conséquence.

Règlement graphique 



*Les étiquettes des aléas doivent être remplacées par les étiquettes du règlement 
graphique associé au règlement écrit
*Les délimitations entre les différents zonages doivent être claires, car en zone 
inconstructible les exceptions peuvent être différentes selon le zonage réglementaire
*Incohérence entre la légende du règlement graphique risque qui mentionne des zones 
bleues constructibles avec prescription et le document graphique qui n'en identifie 
aucune alors qu'elles existent bien

Même réponse que ci-dessus. Ce point a été 
modifié.

La cohérence interne des pièces du PLU doit être améliorée
*Le projet de contournement et certaines sections de voies de la Véloroute des 5 lacs 
sont interdits par le règlement graphique et écrit notamment l'article 6 et l'OAP trame 
verte et bleue. Il y a donc une incohérence entre les outils réglementaire, le rapport de 
présentation et les objectifs du PADD. 
*Il convient d'améliorer la cohérence des différentes pièces en prévoyant des règles 
alternatives pour les projets d'utilité publique au regard des études en cours sur ces 
projets. 

La traduction règlementaire a été modifiée. Les
projets sont intégrés au rapport de présentation. 
Les modes doux sont autorisés dans la zone A, à 
condition de ne pas remettre en cause la 
vocation de la zone.

Les emplacements réservés doivent être complétés
*Faire figurer la liste des emplacements réservés avec leur objectif et les bénéficiaires 
dans la légende du règlement graphique
*Cette liste présente dans le rapport de présentation pages 162 et 250 doit être vérifiée 
eu égard aux compétences exercées par les bénéficiaires identifiés 
*Ces emplacements réservés devront être justifiés dans le rapport de présentation. Le 
paragraphe 4.3.5.1 page 162 du rapport de présentation devra être compété en 
conséquence.
*Les ER n°2 et n°10 se confondent avec l'inscription de la véloroute des 5 lacs, ils 
n'apparaissent pas sur la carte générale. Il conviendra de les reporter lisiblement sur 
cette dernière.
*Retirer l'ER n°5 et modifier le rapport de présentation en conséquence (consommation 
d'espaces notamment)
*Préciser l'ER n°8 pour "Poumon vert et modes doux associés" et compléter le rapport de 
présentation et les règlement graphique et écrit 
*Concernant l'ER n°3, les aires de stationnement sont interdites en zone RT. En zone RG 

Les remarques effectuées sur les emplacements 
réservés ont été prises en compte.

L ER cimetière a été 
supprimé.
ER n°8 (devenu 4) vise à préserver un poumon 
vert et opérer une politique de sensibilisation et 

une biodiversité unique. L intitulé a été modifié.

Le département, dans le cadre du projet du rond-
a

probablement réalisé les études techniques 



et BG2 le porteur de projet devra s'assurer que l'aire de stationnement n'aggrave pas le 
risque d'instabilité du versant

Réponse de la commune de Chirens :

Une prescription du règlement incompatible avec les zones agricoles et naturelles du PLU doit être supprimée
Supprimer du règlement écrit la prescription indiquant en zone A/Ap et N que "les autres 
hébergements touristiques sont autorisés à condition d'être intégrés dans le volume 
existant de la construction principale et qu'ils ne portent pas atteinte à la vocation 
principale de la zone, et que toutes les dispositions soient prises pour limiter la gêne qui 
pourrait en découler et pour assurer une bonne intégration dans le site."

Cette disposition a été supprimé.

Réponse de la commune de Chirens : ok

Les annexes réglementaires doivent être complétés
Alimentation en eau potable
*Corriger le périmètre de protection rapprochée au niveau de la parcelle 246 (Captage 
Marais de Chirens)
*Repositionner les périmètres de protection rapprochée et éloignée en suivant les limites 
des parcelles (Captage Bilieu ou Cras)
*Repositionner les périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée en 
suivant les limites des parcelles (Captage Bozon ou Les habits)
*Repositionner les périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée en 
suivant les limites des parcelles (Captage Garangère)
Qualité de l'air et nuisances sonores 
*Les secteurs affectés par le bruit au voisinage de ces voies concernées par l'arrêté du 15 
avril 2022 doivent figurer dans les annexes avec l'arrêté préfectoral et les extraits des 
annexes concernant les communes concernées.
Réglementation boisement
*Faire figurer en annexe du PLU la réglementation de boisement (Arrêté préfectoral du 
03/04/1970)

Alimentation en eau potable
ces dernières sont 

à jour.

Qualité de l'air et réglementation du boisement
Les arrêtés ont été annexés au PLU.

Observations
Objectifs chiffrés de modération de la consommation d'espaces



*Le rapport de présentation mérite d'être complété
Sur le plan de la consommation d'ENAF, trajectoire ZAN
*Les justifications et données permettant de traduire l'inscription de la trajectoire ZAN 
doivent être clairement définies dans le rapport de présentation.
*La méthode utilisée pour les calculs de la consommation d'ENAF doit être plus explicite 
et les données doivent être homogénéisées.
*Le rapport de présentation doit être complété pour distinguer le bilan de consommation 
réalisé et la déclinaison de consommation projetée pour l'atteint e du "ZAN"
Etude de densification
*L'étude n'est pas conclusive , reste peu explicite et manque d'une partie permettant de 
justifier l'ouverture à l'urbanisation des zones en extension, notamment la zone AU de la 
Courriaz ainsi que les zones en extension.

Les justifications ont été complétées pour 
démontrer de la compatibilité du PLU avec le 
ZAN.

Compatibilité avec le SCoT et le Schéma de secteur du Pays Voironnais
*Le rapport de présentation doit être complété pour mieux justifier que le document 
d'urbanisme permet de tendre à court terme vers une production nouvelle de logements 
à 40% en habitat individuel "isolé" et 60 % vers les autres formes d'habitat (notamment
en page 203-24)

Le rapport de présentation a été complété.

Compatibilité avec le PLH du Pays Voironnais
*Le futur PLH 2026-2032 mériterait d'être pris en compte dans le rapport de 
présentation Les objectifs chiffrés ont été intégrés au PLU.

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation



OAP n°1 du "Coeur de village" : *Le tableau du paragraphe 2.2.2.1 présente des 
incohérences sur la vocation de la zone, la densité et l'échéancier par rapport à ce qui est 
mentionné dans le phasage des OAP page 6
*Etre cohérent avec le schéma page 14
*Prendre en compte les ER n°6 et n°7 

OAP n°2 La Courriaz : *Mettre en cohérence avec les indications du schéma page 19 et le 
rapport de présentation

OAP n°3 Chez Christaud : *Compléter l'OAP par une analyse historique permettant au 
futur porteur de projet de mieux appréhender les pollutions engendrées par les activités 
industrielles du site
*Intégrer un recul des constructions par rapport à la départementale tout en conservant 
un tracé urbain linéaire
La possibilité de conserver la maison et le portail doit faire l'objet d'un des scénarios.
*Incohérence de périmètre entre le règlement graphique et le document de l'OAP

OAP Trame verte et bleue
*Conflits identifiés: 
1. Au niveau de la ZA et de la RD1075 rupture d'un corridor de passage de faune identifié 
au REDI
2. Le long du Val d'Ainan rupture d'un corridor de passage de faune identifié en REDI en 
lien avec le passage de la RD1075
3. Isolement d'un réservoir boisé entre 2 routes : RD1075 et RD82
4. Les aménagements en faveur du contournement du Chef-Lieu entraineront des 
impacts sur l'environnement du Val d'Ainan
*Evoluer vers un document plus prescriptif doté d'une véritable portée réglementaire.

OAP Organisationnelle et déplacements : *Gagner en portée prescriptive pour encadrer 
concrètement les projets et opérations d'aménagement
*L'article l151-7 du Cu page 5 de la pièce OAP n'est plus en vigueur

Une relecture globale des OAP a été effectuée et 
les remarques ont été prise en compte cf. ci-
dessous.

OAP n°1 du "Coeur de village":

Suppression des deux emplacements réservés 

espaces partagés et/ ou privatifs.

OAP n°2 La Courriaz:

OAP n° 3 Chez Christaud : L historique du site est 
tiré du travail effectué dans le cadre du label 
Pays d'Art et d'Histoire. Rapide historique des 
activités sur le site de la friche : usine de tissage 
et fabrication de mobilier de jardin en métal et 

Le règlement graphique a été rectifé.
de conserver la maison de 

chez Christaud car un arrêté de péril est dessus 
.

OAP Trame verte et bleue
Rapport de compatibilité entre autorisation 
d'urbanisme et OAP. Traduction règlementaire 
via les L 151-19 et L 151-23.

OAP Organisationnelle et déplacements
Même réponse.

Alimentation en eau potable

ture globale des OAP a été effectuée et ture globale des OAP a été effectuée et ture globale des OAP a été effectuée et ture globale des OAP a été effectuée et 



*Utiliser une hypothèse de baisse de la ressource disponible en période d'étiage, liée au 
changement climatique (une baisse minimale de 10% des débits estivaux)

Le bilan a été réalisé par le Pays Voironnais.
L'analyse a été mise à jour en tenant compte de 

Protection du patrimoine
*Page 81 paragraphe 2.4.1 remplacer "3 sites inscrits Monuments historique" par "3 
immeubles protégées au titre des monuments historiques"
*Préciser la nature de ces protections et si ces monuments font l'objet d'un périmètre de 
500 mètres ou d'un périmètre délimité des abords (PDA)
*Déplacer les descriptions portant sur les immeubles protégés au titre des monuments 
historiques de la partie 2.4.2 vers 2;4;1
*Intégrer un repérage précis permettant d'améliorer la lisibilité du patrimoine protégé, 
afin qu'il n'y ait pas de confusion sur l'élément repéré.
*Enrichir l'article 5 du titre 3 du règlement sur toutes les composantes bâties, urbaines et 
paysagères
*Le rapport de présentation devrait justifier l'identification au règlement graphique du 
patrimoine végétal paysager et des linéaire de murs à protéger. Un complément 
photographique permettant de localiser précisément ces éléments pourrait être ajouté
*Absence de réglementation pour les châssis de toit et l'isolation thermique par 
l'extérieur du patrimoine ordinaire et des nouvelles constructions
*Encadrer plus finement les modalités d'installation des panneaux solaires en zone UA et 
UH notamment en suivant les modalités suivantes : 
installation pas ou peu visible de l'espace public en priorité sur les toitures secondaires 
types appentis calepinage selon une nappe homogène sur un pan de toiture et épousant 
la forme du pan

Les observations formulées ont été intégrée
Le périmètre du prieuré est un périmètre 
délimité des abords (PDA).

Ok pour panneaux thermiques et 
photovoltaïques.

Prise en compte de la loi montagne 

*Expertiser si l'exclusion de certains plans d'eau du champ d'application de la règle des 
300 m est à mobiliser
*Clarifier la réglementation concernant l'implantation des locaux techniques et 
industriels des administrations publiques en zones A et N

Phrase intégrée dans les justifications pour les 
plans d'eau.
Le rapport de présentation justifie que les plans 
d eau ne sont pas concernés par la règlement 
des 300 mètres.

Le bilan a été réalisé par le Pays Voironnais.Le bilan a été réalisé par le Pays Voironnais.Le bilan a été réalisé par le Pays Voironnais.Le bilan a été réalisé par le Pays Voironnais.



RAS pour l'implantation des locaux techniques et 
industriels des administrations publiques.
Les 2 mares de Beaudiné qui sont asséchées 

ont été supprimées de 
l identification comme plan d eau.

Autres remarques sur les différentes pièces du PLU
Rapport de présentation
*Relecture approfondie nécessaire pour éliminer les fautes de frappe, mots et champs 
non remplis
*Page 8 Préciser que le schéma de secteur du Pays voironnais a été maintenu par 
délibération en conseil d'état du 26/10/21. Mettre à jour le chapitre 4.6.5.1
*Page 10 actualiser la donnée avec l'atlas départemental de paysages de l'Isère 
consultable sur https://altaspaysages.isere.fr/
*Page 34 préciser les établissements ICPE et leur classement
*Page 83 paragraphe 2.4.2.9 à compléter
*Pages 99 à 101 l'inventaire des capacités de stationnement doit être complété par les 
véhicules hybrides, électriques et les vélos, et analyser les possibilités de mutualisation 
de ces places entre différents usages
*Page 122 donnée de couvert forestier manquant 
*Page 141 numéro de l'ER poumon vert manquant
*Page 142 dénomination Via Rhôna semble erronée
*Page 164 à 167 prévoir les prescriptions associées au changement de destination dans 
le règlement écrit"

*Relecture et correction des fautes de frappes et 
mots manquants

RAS pour l'implantation des locaux techniques et RAS pour l'implantation des locaux techniques et RAS pour l'implantation des locaux techniques et RAS pour l'implantation des locaux techniques et 



Règlement écrit
Stationnement Vélo:
Préciser les références exactes et la portée réglementaire du guide ministériel relatif aux 
stationnements des deux-roues
Portée réglementaire des éléments du règlement écrit
*les éléments concernant les matériaux et teintes de construction indiqués pour 
information ne semblent pas opposables aux demandes d'autorisation d'urbanisme
*La "charte paysagère du Pays Voironnais n'a pas été intégré au PLU et n'a donc pas de 
valeur prescriptive
Logement de fonction ou local de surveillance:
*Corriger dans le règlement en zones UE et UI l'autorisation de l'habitat en cohérence 
avec l'article R151-29 du CU

La charte paysagère du Pays Voironnais est 
annexée au PLU.
Le règlement des zones UE et UI a été modifié.

Les références exactes du guide ministériel ont 
été ont été intégrées et le guide annexé au PLU.

Règlement graphique
Lisibilité du règlement graphique:
*Rendre plus lisible les trames de mixité sociale et d'obligation d'isolation acoustique 
avec des hachures ou un contraste plus marqué
*Corriger les étiquettes de zones manquantes 
*Corriger les coquilles dans les cartouches des planches graphiques 
Légende et représentation graphique
*revoir (dans les règlements écrits et graphique) les prescriptions trame verte et bleue et 
corridor écologique dans leurs références réglementaire et leur localisation et lisibilité 
*Supprimer le périmètre du DPU du plan de zonage et le mettre en annexe

Modifications effectuées

Les annexes
*Le document "liste de toutes les annexes", fait référence à une autre commune Modifications effectuées



Favorable 
avec 
recommandat
ions

Dimensionner une offre de logement diversifiée et abordable

collectifs et intermédiaires prévus sur les différents secteurs d'OAP, avec 
notamment un nécessaire recyclage de friche industrielle sur le site "Chez 
Christaud" afin de ne pas s'écarter de l'objectif fixé par le SCOT.
*Afin de s'assurer que la commune puisse contribuer à l'atteinte des objectifs 
fixés pour le secteur voironnais il est recommandé d'abaisser le seuil de 
déclenchement fixé pour déclenchement de l'objectif de production de logements 
locatifs sociaux et/ou d'augmenter le nombre de logements attendus sur l'OAP de 
manière que puisse se concrétiser une production de logements locatifs sociaux 
sur le secteur d'OAP de la Courriaz

Même réponse que pour le Pays Voironnais. Le seuil a 
été abaissé à 15 logements sur la Courriaz.

Localiser préférentiellement les activités économiques et commerciales, puis optimiser l'occupation et la qualité des espaces
économiques
*Il est recommandé que sur la zone d'activité économique des Mères, de mieux 
encadrer, voire d'interdire, les sous-destination d'artisanat et de commerce de 
détail, de restauration, ou encore d'activités de services où s'effectue l'accueil 
d'une clientèle, le SCOT appelant à réserver en priorité les zones dédiées à 
l'économie pour les seules activités qui ne sont pas compatibles avec la proximité 
de l'habitat

Il n'y a plus de foncier disponible sur la ZAE qui par 
ailleurs a toujours comporté des activités relevant de la 
sous-destination artisanat et commerces. Le règlement 
ne sera donc pas modifié. 

Assurer la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers
*Il est souhaitable d'insérer dans le rapport de présentation une cartographie 
permettant d'apprécier le solde surfacique, entre d'une part les superficies déjà 
consommées et gisements constructibles hors espace potentiel de 
développement et d'autre part les zones rendues inconstructibles au regard 
notamment d'enjeux de préservation environnementale ou paysagère.

Le rapport de présentation identifie l espace 
préférentiel de développement du SCoT et les

ont
été précisés.

Appréhender les enjeux de biodiversité et structurer le territoire par la trame verte et bleue



*Aucun figuré déclinant les réservoirs de biodiversité ne semble visible sur le 
règlement 
*le réservoir de biodiversité complémentaire établi à la trame verte et bleue du 
SCoT en extension de la Znieff de type 1 « Marais de Bavonne » ne semble pas 
faire l'objet d'une protection particulière, celui-ci était intégralement classé en « A 
». Il est attendu au SCoT que soient délimités les réservoirs de biodiversité 
complémentaires à l'échelle parcellaire au regard des connaissances, puis traduits 
réglementairement en privilégiait. Le cas échéant, l'inscription d'un zonage 
naturel et l'inconstructibilité (SCoT. DOO. p. 124). A défaut, l'absence de 
traduction de ce réservoir de biodiversité complémentaire devra être justifiée 
dans le rapport de présentation.
*L'inscription dans le règlement graphique de corridors écologiques au moyen de 
simples linéaires, en lieu et place d'aplats surfaciques comme il en va pour les 
continuités écologiques, soulève la question de l'applicabilité du concept par le 
service d'instruction des permis et de la protection de ces composantes de la 
trame verte et bleue. Il apparaît d'ailleurs difficile de comprendre. En l'absence de 
justification. La distinction opérée entre continuités et corridors écologiques et la 
raison du traitement différencié.
*Le règlement graphique du PLU arrêté omet de traduire l'un des corridors 
écologiques établis dans trame verte et bleue du SCoT. Celui-ci étant censé 
assurer la connectivité entre d'une part le hameau de Clermont et ses extensions. 
Puis d'autre part le Lotissement des Rivoires ainsi que les constructions se 
distribuant le long de la Route de la Garangère.
*L'inscription d'un emplacement réservé « Poumon vert et modes doux associés » 
(n°8) - sans plus de détails - sur le périmètre de la zone humide « 38GC0032 -
Moulin Défilion » identifiée à l'inventaire départementale et établie au SCoT 
comme réservoir biodiversité complémentaire, interroge. Il conviendra pour la 
commune de porter une vigilance aux impacts que pourraient induire une telle 
disposition.

La délimitation des corridors et zonages relatifs à la 
préservation et à la protection de la biodiversité et de 
ses réservoirs a été reprise.

Pour les corridors écologiques, l'aplat surfacique a été
ajouté.

ER n° 8 : L'intitulé de l'ER n° 8 a été précisé au 
règlement graphique : l
vise à préserver le poumon vert et à valoriser ce 
réservoir de biodiversité.

Pour rappel la zone humide est identifiée en application 
de l'article L 151-23 du CU, elle est donc protégée, en 
plus d'être en zone agricole paysagère.

Le règlement graphique a été clarifié.













































Lors de réfections de toitures ces dernières seront conservées dans leurs 

pas autorisés. »

contournement est intégré au PLU :
P23 identifié dans la cartographie du PADD

Le descriptif du projet connu à ce jour est intégré au rapport de présentation à 
plusieurs reprise, notamment au paragraphe « zoom sur le contournement routier de 
chirens » : 
Diagnostic territorial
2.7.2.2.2 «











Les études environnementales et foncières sont actuellement en cours. Une 

études environnementales.

Le projet de contournement est donc bien intégré au PLU. Une cartographie 
complémentaire pourra être ajoutée au rapport de présentation en complément de 




	38105_delib_approbation_20251218.pdf
	38105_bilan_modifications_20251218.pdf

